
1/2

APRÈS ART. 15 N° CL17

ASSEMBLÉE NATIONALE
3 juillet 2026 

MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE - (N° 2990)

Rejeté

AMENDEMENT
N° CL17

présenté par
 M. Iordanoff,  M. Amirshahi, Mme Regol, Mme Balage El Mariky, M. Duplessy et Mme Pochon

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 15, insérer l'article suivant:

Après l’avant-dernier alinéa de l’article 40 du Règlement, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les commissions permanentes ne peuvent se réunir pendant une séance. Par dérogation, peuvent 
se tenir pendant la séance les réunions des commissions mixtes paritaires ainsi que les réunions 
autorisées, à titre exceptionnel, par la Conférence des présidents. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement pose le principe de non-simultanéité de la séance publique et des réunions 
de commission.

La tenue simultanée de la séance publique et de réunions de commission place quotidiennement les 
députés devant un dilemme insoluble : participer aux travaux de leur commission ou siéger dans 
l’hémicycle. Cette concurrence des agendas nourrit l'absentéisme apparent dans l’hémicycle, 
régulièrement exploité pour alimenter l’antiparlementarisme, et dégrade la qualité du travail en 
commission, où les votes peuvent être acquis par des majorités de circonstance.

Deux dérogations sont toutefois introduites par cet amendement. La première concerne les 
commissions mixtes paritaires, dont le calendrier dépend également du Sénat. La seconde est la 
possibilité laissée à la Conférence des présidents de déroger exceptionnellement au principe de non-
simultanéité, afin de garantir une nécessaire souplesse du calendrier législatif.

Combiné à la sanctuarisation existante de la matinée du mercredi au profit des commissions (article 
50, alinéa 3 du Réglement), cet amendement conduira à une meilleure séparation des temps 
parlementaires, au bénéfice de la présence effective des députés et de la qualité de la délibération.

 



APRÈS ART. 15 N° CL17

2/2

 

 


